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Cassation 

REPUBLIQUE FRAN(;AISE 

AU NOM DU PEUPLE FRAN(;AIS 

LACOUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arret suivant : 

Sur le moyen unique : 

Vu les articles 1502 1 o et 1504 du code de procedure civile, dans leur redaction 
anterieure a celle issue du decret du 13 janvier 2011 ; 

Attendu, selon l'arret attaque, que Ia societe Amplitude, dont le siege est en France, a, 
par contrat du 1er mars 2004 dans lequel est inseree une clause compromissoire, confie 
a Ia societe Oebe TH Thotou et compagnie, societe dont le siege est en Grece, Ia 
distribution de protheses orthopediques sur le territoire grec ; que Ia societe Iakovoglou 
Promodos et compagnie, liee a Ia precedente par des liens capitalistiques et directoriaux, 
leur siege etant en Grece, a egalement distribue les produits de Ia societe Amplitude sur 
le territoire grec, apres lui avoir passe diverses commandes ; que des difficultes etant 
nees entre les parties, par lettre du 21 septembre 2007, Ia societe Amplitude a notifie a 
Ia societe Oebe TH Thotou Ia resiliation du contrat ; que les societes Iakovoglou 
Promodos et Oebe TH Thotou ont alors mis en oeuvre Ia convention d'arbitrage ; que 
l'arbitre unique a rendu une sentence le 7 octobre 2009 se declarant competent pour 
statuer sur les demandes des deux societes grecques et condamnant Ia societe 
Amplitude a leur payer diverses semmes ; 

Attendu que, pour dire que l'arbitre unique a statue sans convention d'arbitrage et 
annuler Ia sentence arbitrale, l'arret retient que Ia clause d'arbitrage prevue au contrat 
du 1er mars 2004 ne peut etre etendue a Ia societe Iakovoglou Promodos qui a realise 
l'activite de distribution des produits de Ia societe Amplitude en dehors du champ 
contractuel liant cette derniere a Ia societe Oebe TH Thotou ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que l'arret releve que Ia societe Iakovoglou Promodos a 
substitue Ia societe Oebe TH Thotou pour !'execution du contrat de distribution, l'effet de 
Ia clause d'arbitrage international contenue dans le contrat initial s'etendant aux parties 
directement impliquees dans !'execution du contrat, Ia cour d'appel a viole les textes 
susvises; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arret rendu le 12 mai 2011, entre les 
parties, par Ia cour d'appel de Grenoble ; remet, en consequence, Ia cause et les parties 
dans l'etat ou elles se trouvaient avant ledit arret et, pour etre fait droit, les renvoie 
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devant Ia cour d'appel de Lyon ; 

Condamne Ia societe Amplitude aux depens ; 

Vu !'article 700 du code de procedure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur general pres Ia Cour de cassation, le present 
arret sera transmis pour etre transcrit en marge ou a Ia suite de l'arret casse ; 

Ainsi fait et juge par Ia Cour de cassation, premiere chambre civile, et prononce par le 
president en son audience publique du sept novembre deux mille douze. 

MOYEN ANNEXE au present arret 

Moyen produit par Ia SCP Ortscheidt, avocat aux Conseils, pour les societes Iakovoglou 
Prodomos et compagnie et Oebe TH Thotou et compagnie 

II est fait grief a l'arret attaque d'avoir annule Ia sentence arbitrale en date du 7 octobre 
2009; 

AUX MOTIFS QUE !'article 14 du contrat en date du ler mars 2004 prevoit bien une 
clause d'arbitrage, convention a partir de laquelle l'arbitre a en l'espece ete saisi. Cette 
convention n'a cependant ete conclue qu'entre Ia SA Amplitude et Ia societe Mediforce 
Hellas, alors que sont parties a Ia sentence arbitrale non seulement ces deux societes 
mais aussi Ia societe Othopaedic Hellas. S'il existe effectivement un lien entre les 
societes Mediforce Hellas et Othopaedic Hellas, ces societes etant constituees par les 
memes dirigeants et ayant Ia meme activite, les personnes habilitees a representer Ia 
societe Orthopaedic Hellas ne sont pas par consequent sans connaitre !'existence de Ia 
convention en cause et done de Ia clause d'arbitrage ainsi prevue et done entre 
l'appelante et Ia societe Mediforce Hellas et de Ia necessite de prevoir une telle clause 
pour pouvoir beneficier d'un arbitrage en cas de differend, ce qui n'a pas ete mis en 
place pour Ia societe Orthopaedic Hellas. S'il existe egalement une similitude d'activite 
entre les societes Mediforce Hellas et Orthopaedic Hellas, soit Ia distribution sur le 
territoire grec des produits de Ia SA Amplitude, il est pour autant curieux et alors que les 
dirigeants de ces deux societes sont les memes et alors que les personnes habilitees a 
representer Ia societe Orthopaedic Hellas ne sont pas par consequent sans connaitre 
!'existence du contrat de distribution, certes non exclusif entre Mediforce Hellas et 
Amplitude, qu'a compter de Ia conclusion de cette convention l'essentiel de Ia 
distribution a ete realise non pas par Mediforce Hellas partie au contrat, mais par 
Orthopaedic Hellas non partie au contrat. La societe Orthopaedic Hellas a par consequent 
assure l'essentiel de Ia distribution des produits de Ia SA Amplitude sans formaliser cette 
situation par une convention et alors qu'une telle convention venait d'etre conclue entre 
Mediforce Hellas et Ia SA Amplitude. Dans ces conditions, Ia proximite existant entre ces 
deux societes permet par consequent d'en deduire que par Ia realisation effective de Ia 
distribution des produits de Ia SA Amplitude par Ia societe Orthopaedic Hellas, Ia 
distribution a ainsi ete souhaitee et realisee en dehors du champ de Ia convention 
susvisee et quand bien meme les relations contractuelles entre Ia SA Amplitude et 
Orthopaedic Hellas ont ete celles qui auraient existe entre Ia SA Amplitude et Ia societe 
Mediforce Hellas. La societe Orthopaedic Hellas a par consequent pour partie substitue Ia 
societe Mediforce Hellas quant a !'execution du contrat de distribution. La societe 
Orthopaedic Hellas a par consequent realise l'activite de distribution en dehors du champ 
contractuel et en connaissance de cause, elle ne peut par consequent desormais 
valablement revendiquer !'application d'une quelconque disposition de ce contrat. La 
clause d'arbitrage prevue au contrat du ler mars 2004 auquel Ia societe Orthopaedic 
Hellas n'est pas partie ne peut etre valablement etendue a cette derniere et justement 
compte tenu du lien existant entre les societes Orthopaedic Hellas et Mediforce hellas. La 
sentence arbitrale contestee a laquelle Ia societe Orthopaedic Hellas est partie et alors 
qu'elle n'est pas partie a Ia convention en date du ler mars 2004 et que Ia clause 
d'arbitrage ne lui est done pas applicable est depourvue de convention concernant cette 
derniere, condition de validite de Ia sentence. La nullite de Ia sentence arbitrale devra 
par consequent etre prononcee et en totalite, ne pouvant etre appliquee aux seules 
parties a Ia convention soit Ia SA Amplitude et Ia societe Mediforce hellas, compte tenu 
des liens entre les trois societes et par consequent de l'indivisibilite de Ia sentence 
rendue dans ce contexte ; 

ALORS QUE le juge de l'annulation controle Ia decision du tribunal arbitral sur sa 
competence, qu'il se soit declare competent ou incompetent, en recherchant tous les 
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elements de droit ou de fait permettant d'apprecier Ia portee de Ia convention 
d'arbitrage ; que l'autonomie de Ia convention d'arbitrage commande d'en etendre 
!'application a des parties qui, bien que n'en etant pas signataires, sont directement 
impliquees dans !'execution du contrat qui Ia contient, si les circonstances etablissent 
que les parties connaissaient Ia convention d'arbitrage ; qu'en annulant Ia sentence 
arbitrale, motif pris que « Ia sentence arbitrale contestee a laquelle Ia societe 
Orthopaedic Hellas est partie et alors qu'elle n'est pas partie a Ia convention en date du 
1er mars 2004 et que Ia clause d'arbitrage ne lui est done pas applicable est depourvue 
de convention concernant cette derniere, condition de validite de Ia sentence », apres 
avoir pourtant constate que le contrat liant Ia societe Mediforce Hellas et Ia societe 
Amplitude avait ete execute par Ia societe soeur de Ia premiere, a savoir Ia societe 
Orthopaedic Hellas, que les personnes habilitees a representer Ia societe Orthopaedic 
Hellas connaissaient !'existence de Ia clause d'arbitrage inseree dans le contrat liant Ia 
societe Mediforce Hellas et Ia societe Amplitude, ce dont il resultait que Ia societe 
Othopaedic Hellas etait directement impliquee dans !'execution du contrat qui contenait 
Ia convention d'arbitrage et qu'elle Ia connaissait, Ia cour d'appel, qui n'a pas tire les 
consequences legales de ses propres constatations, a viole les articles 1502.1 °et 1504 
du code de procedure civile, dans leur redaction applicable a Ia cause. 

Composition de Ia juridiction : M. Charruault (president), SCP Ortscheidt, SCP 
Rocheteau et Uzan-Sarano 
Decision attaquee : Cour d'appel de Grenoble 12 mai 2011 (Cassation) 
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